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			Aux étudiants de l’ESCP Business School, 
à l’occasion du bicentenaire de notre école.

		


		
			AVANT-PROPOS

			L’idée de ce livre est née à l’ESCP Business School où la direction m’a demandé de préparer un cours sur le leadership, il y a maintenant une quinzaine d’années. Naturellement, il ne pouvait s’agir d’un cours à dominante uniquement académique, cela devait faire davantage l’objet d’un récit d’une vie active qui m’a permis de jardiner les réflexions liées au management et au pouvoir.

			Commencée par un diplôme de l’ESCP puis développée dans les métiers du marketing et du conseil, ma carrière s’est déroulée alternativement au sein d’entreprises et au cœur de la politique. N’étant pas fonctionnaire, mon parcours politique m’a conduit à chercher un emploi dans le secteur privé lorsque la situation politique ne m’était pas favorable. J’ai ainsi passé, avec joie, le premier septennat de François Mitterrand à diriger le cabinet Bernard Krief Communication. Revenu en politique, de chef de la région Poitou-Charentes à celui du gouvernement à Matignon, en passant par le ministère des PME ainsi que par les assemblées, nationale et européenne, je fus un praticien du pouvoir pendant une trentaine d’années. Plus tard, en quittant la politique opérationnelle et mon mandat de sénateur, j’ai tenu à reprendre quelques activités entrepreneuriales, exclusivement au service d’entreprises françaises, pour garder le contact avec les formidables mutations de l’époque.

			Durant cinquante ans, je me suis donc intéressé au management des individus sous un double aspect : le développement personnel et l’efficacité collective. Avec le management, j’ai exploré les questions liées aux ressources humaines, aux motivations, à la dynamique des groupes, aux procédures de gestion. Avec la politique, j’ai observé les dialectiques de l’histoire et de la géographie, des valeurs et des ambitions, de la séduction et des convictions, ainsi que des promesses et des résultats. Dans les deux univers, j’ai mesuré l’impact de la pensée, de l’organisation, de l’art oratoire, de l’humour dévastateur, du sang-froid, du sens du temps, de l’organisation et de la vision. Aujourd’hui, je travaille surtout sur le leadership en période de crise en présidant la fondation Leaders pour la Paix.

			Tout au long de mon parcours, j’ai analysé le pouvoir des uns sur les autres. Après avoir rencontré Nelson Mandela, Angela Merkel, Barack Obama, Vladimir Poutine, Xi Jinping, sœur Emmanuelle, les papes Jean-Paul II et François, et beaucoup d’autres leaders de ce monde, après avoir travaillé avec Valéry Giscard d’Estaing, Simone Veil, Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, Emmanuel Macron et quelques autres, après avoir également attentivement observé les parcours des Martin Bouygues, Patrick Ricard, Laurent Burelle, Claude Bébéar, Thierry Breton, et d’autres grands entrepreneurs, après avoir admiré Joël Robuchon, Johnny Hallyday ou Michel Serres et de nombreux artistes, je me suis fait une idée assez précise de la notion de leadership. Parce qu’il s’applique à la personne humaine prise dans son individualité comme à la gestion d’entreprises et à la conduite des nations, il est une discipline dont l’étude éclaire la dimension humaine de la praxis.

			Je suis profondément convaincu qu’une pédagogie du leadership est favorable à la fois à la performance des individus et à l’optimisation des groupes. C’est une des clés du dépassement. Le leadership est une grammaire qui peut participer à la fondation d’un nouvel humanisme : recherche qui fut l’essentiel de mon engagement politique, de « la dynamique humaniste » de la région Poitou-
Charentes au courant des « humanistes de l’UMP ».

			Ce livre est donc une contribution à cette réflexion destinée autant à l’étudiant qui se prépare aux responsabilités qu’au candidat à un ministère public. Ce travail, enraciné dans l’expérience mais aussi enrichi d’une vaste bibliographie mondiale, doit être approfondi et élargi par d’autres contributions et pourrait aussi prévenir certaines des dérives du leadership telles que « l’exercice solitaire du pouvoir ». En outre, j’ai souhaité inscrire cet exercice dans un cadre international pour tirer toutes les leçons de mon expérience pédagogique nourrie aux quatre coins du monde : en Europe et en France, à l’ESCP Business School ; en Amérique, à l’École nationale de l’administration publique (Enap) du Québec ; en Asie, à la China Europe International Business School (CEIBS) de Shanghai ; et enfin, en Afrique, à l’Institut de formation politique Amadou Gon Coulibaly (IFP-AGC) d’Abidjan.

			Les leaders sont devenus indispensables dans nos sociétés. Ils nous dirigent. Ils se combattent même pour cela. Ils génèrent passion et indifférence, émotion et adhésion, reproche et colère, contraintes et violences. Ils font pleinement partie de nos vies. Dans l’espace politique ou la vie économique, le leadership est une dynamique. Le manque de leadership est souvent désigné comme la cause de l’immobilisme. En revanche, le leader n’est pas toujours un producteur de succès ou de réussite. Aujourd’hui, par exemple, notre société, mue par l’émotion, a tendance à élever les victimes ou les influenceurs des réseaux sociaux au rang de leaders. Il n’y a donc pas que le succès et le positif qui permettent de gagner des followers et de fédérer. La colère, la violence, le mensonge et bien d’autres vices permettent de gagner de l’influence, du soutien, voire de la sympathie. Pour diriger, le leadership a des atouts que les dérives accompagnent. Il faut y réfléchir dans cette période où les idéologies se sont considérablement affaiblies et dans laquelle l’injonction est faite à l’individu de compter avant tout sur ses propres forces. Un jour, émergera la promesse du « leadership pour tous », ce qui reviendrait à la fin du leadership. Cette fragilité de nos sociétés démocratiques inquiète. Régis Debray nous alerte dans son dernier livre D’un siècle l’autre1 : « un entre-soi sans rien qui dépasse, cela se disloque au premier coup de chien. »

			Notre sujet est mondial car aucun pays n’échappe à la dynamique du leadership. En revanche, suivant les cultures et les continents, les pratiques diffèrent et diverses dominantes apparaissent. En Europe, nous exigeons de nos leaders talent, charisme et caractère. En Amérique, les bibliothèques sont pleines de manuels et de cours sur le leadership car il s’agit d’un véritable apprentissage. Parler en public, diriger une réunion, séduire ses interlocuteurs, savoir s’entourer d’une bonne équipe, ou encore bâtir une stratégie : tout s’apprend. Sempiternel débat entre l’inné et l’acquis. Dans l’Asie traditionnelle, et en particulier chez les vieux maîtres de la pensée chinoise, le chef ne s’expose pas, n’agit pas, ne se montre pas et parle rarement. En bon général qu’il doit être, le leader est celui qui gagne la guerre sans avoir à la livrer. Il fait agir les autres tel un chef d’orchestre, en se concentrant sur la stratégie, qu’il définit en secret. En Afrique, le chef doit inventer sa singularité pour ne pas être enfermé dans les codes des dominants.

			Étonnamment, ces quatre leaderships se métissent et se combattent tout à la fois. La période est passionnante pour réfléchir à ces sujets puisqu’une véritable guerre des leaderships est aujourd’hui engagée entre les États-Unis et la Chine, entraînant les vertiges et les pertes de repères de la communauté internationale. La question est politique.

			Et la France dans tout cela ? Elle qui, ayant choisi par le concours de ses institutions de faire du président de la République « l’homme en charge de l’essentiel », selon l’expression même du général de Gaulle, se prépare dans les prochains mois à se « choisir un chef ». Le livre commence par l’international pour se conclure en point d’orgue sur la France, la singularité de notre pensée en matière de leadership et le choix de notre leader en 2022. 

			L’analyse s’autorise le pronostic.

			

			
				
					1.  Régis Debray, D’un siècle l’autre, Gallimard, 2020.

				

			

		


		
			Partie I

			LES QUATRE SOUCHES CONTINENTALES 
DU LEADERSHIP

			Le leadership est aussi divers et complexe que la nature humaine.

			La restructuration du monde en pôles de puissance qui s’affirment, se concurrencent et se menacent, met en exergue l’expression singulière du leadership propre à chaque bloc, chaque continent, chaque pays. Que ce soit en Europe, aux États-Unis d’Amérique, en Chine ou en Afrique, le leadership n’est pas unique. C’est une notion plurielle, protéiforme, recouvrant des acceptions différentes selon le lieu où l’on se trouve. La pluralité de cette notion la rend d’autant plus riche et intéressante à étudier qu’au sein de chaque continent la notion de leadership s’est construite au fil des siècles, des courants de pensées et des penseurs qui se sont emparés du sujet, enfin, au gré des confrontations idéologiques ou empiriques. En somme, les leaders d’aujourd’hui ne sont que le produit de siècles de pensée de pouvoir et d’histoire qui ont animé leur territoire et ont bâti un idéal type du leader, national ou continental. L’analyse comparée des leaderships permet de mettre en lumière les caractéristiques psychiques et morales de chaque leader, d’en comprendre l’attitude et le comportement, et d’établir une grille de lecture du monde et de ses enjeux qui révèlent les véritables ressorts des oppositions politiques et des rapports de force continentaux. Dans l’actualité mondiale, sous nos yeux, de fortes personnalités incarnent la puissance de leur nation et de leur ambition. La compétition des leaders est ouverte.

			Une caractéristique, pourtant, rassemble tous ces leaderships : le corpus culturel. Ce corpus désigne le cadre dans lequel s’amoncellent des valeurs et des principes, qui nourrit la vision du leader, suscite l’adhésion à son égard et guide son action. C’est précisément sur ce point particulier des valeurs et des principes, de la morale, sur la construction de ce cadre de nature éthique que les leaderships continentaux se séparent et divergent, parfois diamétralement. Cela ne signifie pas que chaque leader ait une pratique éthique du pouvoir. En revanche, la plupart revendiquent, dans leur discours, une référence éthique. À chacun la sienne.

			Ce livre commence donc par un survol à la fois historique et géopolitique du concept de leadership pour mieux cerner les relations de pouvoir dans notre monde contemporain.

		


		
			– Chapitre 1 –

			La pensée européenne du leadership

			La réflexion européenne sur le leadership est très ancienne. Elle remonte aux environs des cinquième ou quatrième siècles avant notre ère, au temps de la Grèce antique, là où la pensée politique est née. Mais la notion de leadership est récente en Europe et il n’a pas toujours porté ce nom. La langue française hésite, encore et toujours, à le définir. Il a le plus souvent été pensé au travers de notions connexes, auxquelles il est d’ailleurs encore très étroitement associé aujourd’hui, telles que la politique, le pouvoir, le régime, la gouvernance. Trois temps structurent cette pensée européenne : le premier, que l’on peut associer à celui de la Grèce antique, se concentre sur la forme que doit prendre le pouvoir. Le deuxième, qui couvre la période du Moyen Âge et de la Renaissance, se penche davantage sur l’art et la manière de gouverner. Enfin, le troisième temps, celui des périodes prérévolutionnaire et révolutionnaire, réfléchit aux visées du pouvoir. Cette pensée politique est au cœur de notre histoire, constitutive de notre ADN. Comme aimait à le rappeler le comte de Montalembert (1810-1870) : « Vous avez beau ne pas vous occuper de politique, la politique s’occupe de vous tout de même. »

			La cité de Dieu

			C’est au deuxième millénaire avant notre ère, à l’époque égyptienne, que les balbutiements de la pensée politique et du pouvoir se forgent et s’enracinent. Le roi Hammurabi, succédant à son père, Sîn-muballit, en 1792 avant J.-C., régna sur Babylone jusqu’en 1750 avant notre ère. Les dieux l’ont reconnu comme apte à recevoir et exercer le pouvoir royal sur son territoire. Il assume alors un rôle d’intermédiaire entre les humains et les dieux, et détient la charge de diriger son peuple tel un berger veillant sur son troupeau. Grand stratège et fin diplomate, Hammurabi fait du petit royaume de Babylone le centre politique et religieux de la Mésopotamie. Il est lui-même habité par une éthique de la justice, de l’équité, de la probité, de la piété et de la protection de son peuple. Il est révérencieux à l’égard des divinités qui le soutiennent et l’accompagnent dans ses projets politiques. Il n’est pas ingrat. C’est d’ailleurs ainsi qu’il s’assure le succès et la pérennité de son règne et de sa dynastie, car les dieux contrôlent le destin de son royaume, soumis entièrement à leur faveur. La référence à la présomption d’innocence, que l’on retrouve sous Hammurabi, y est l’une des plus anciennes que l’histoire nous a transmise. Hammurabi se veut également l’ultime recours de ceux qui se sentent lésés. À sa mort en 1750 avant J.-C., il lègue à son fils Samsu-iluna un vaste royaume, prospère, guidé par la justice et régi par des lois qui constituent l’un des textes juridiques les plus anciens : le code de Hammurabi. C’est au Louvre, au sein du département des antiquités orientales, que se trouve la stèle de diorite noire, haute de plus de deux mètres, sur laquelle est inscrit ce code, rédigé en akkadien, langue de Babylone. Il contient 282 articles, associant à de nombreux délits des sanctions exemplaires. Il traite des questions de la violence, avec l’application de la loi du Talion (la réciprocité du crime et de la peine qu’on retrouve dans la Bible : « Œil pour œil, dent pour dent »), mais aussi du mariage, de l’adoption, et de l’organisation sociale et judiciaire. Cet exemple, contemporain de l’époque égyptienne, recouvre déjà des notions que l’on retrouvera dans toute l’histoire de la pensée européenne. Notamment l’idée que les dieux attribuent le pouvoir à une ville et à un roi capables de faire la loi, donnant ainsi naissance à l’idée que c’est la loi qui fonde le pouvoir.

			Les premiers penseurs politiques ont donc mené une réflexion sur la forme du pouvoir. La question du régime politique, celle du « qui » gouverne, a dans un premier temps occupé l’espace philosophique de la Grèce antique. Ces réflexions ont permis de bâtir les fondamentaux intellectuels sur lesquels la pensée et la science politique de notre ère sont venues s’ajouter. Ces penseurs sont apparus entre le ve et le ive siècle avant J.-C. Hérodote (480-420 avant J.-C.), le « père de l’histoire » selon Cicéron, a mené la première analyse comparée des systèmes politiques, notamment de la monarchie – qui concentre les pouvoirs en un seul homme –, de l’oligarchie – qui concentre les pouvoirs entre les mains d’un groupe réduit d’individus et qu’il faut distinguer de l’aristocratie, le gouvernement des meilleurs –, et de l’isonomie, utopie politique où la loi est la même pour tous et où tous prennent part au pouvoir de façon égale. Cependant, la Grèce antique a connu un autre régime politique, la démocratie, qu’incarnait Périclès (495-429 avant J.-C.). Ici, le régime démocratique n’est pas l’idéal isonomique décrit par Hérodote. La démocratie ne répartit pas le pouvoir (kratos) de façon égalitaire entre tous les individus, mais ces derniers, formant le peuple (dèmos), deviennent les premiers régisseurs des affaires de leur cité. Périclès a pris le pouvoir à Athènes en 460 avant J.-C. et a dominé la vie politique pendant près de trente ans, occupant sans interruption le poste suprême de stratège pendant douze ans, de 443 à 431 avant J.-C. Sous son égide, Athènes connut son apogée, avec de grandes réformes démocratiques telles que la création du misthos, une indemnité versée aux citoyens qui se consacraient au service de la cité, encourageant l’accession de tous aux responsabilités publiques. Une éthique démocratique se dégageait de l’action de Périclès, celle d’une inclusion de chacun dans la vie publique et politique.

			Plus tard, Platon (428-348 avant J.-C.) a développé une éthique de vérité et de responsabilité à travers la critique du régime démocratique dans La République ou Les Lois. Pour Platon, ce régime présente deux inconvénients majeurs : 
(i) la participation de tous aux débats politiques de la cité, qui oblige les citoyens à prendre la parole, et donc à séduire voire tromper, pour se démarquer, se distinguer et convaincre, et (ii) la liberté individuelle consubstantielle au régime démocratique. À travers ce constat, il dénonce la rhétorique sophiste dont l’argumentation fallacieuse, hermétique à la recherche de la vérité et uniquement concentrée sur l’efficacité et la persuasion, nourrit la dérive du régime démocratique. Certains peuvent dire que c’était le début du marketing politique. Ainsi, le régime démocratique confie le pouvoir aux désirs et opinions des citoyens et ne peut, dès lors, déboucher que sur une anarchie où chacun ne poursuit que la satisfaction de ses propres désirs sans se soumettre aux lois et règles communes. La réflexion de Platon le conduit à prôner un gouvernement des meilleurs, une aristocratie composée d’hommes sages, savants, raisonnables et désintéressés. Les premières caractéristiques du leader s’esquissent ici à travers l’idéal de gouvernement dépeint par Platon. Aristote (384-322 avant J.-C.) a poursuivi la réflexion sur le régime politique, même si la question du « qui » détient le pouvoir lui importe moins que celle de savoir comment et dans quel but le pouvoir est exercé. Pour lui, la forme légitime d’un gouvernement est portée par une éthique du bien commun, celle qui assure la liberté et l’égalité, fondées par la loi. C’est cette vertu éthique, celle du juste milieu, qu’il dessine dans L’Éthique à Nicomaque et dans La Politique.

			Ces réflexions théoriques sur la forme du pouvoir laissent peu à peu leur place aux réalités de la pratique du pouvoir et à son exercice. Jusqu’au xiie siècle, l’histoire européenne du Moyen Âge est nourrie par ce qu’on a coutume d’appeler « la querelle des investitures ». Cette querelle illustre les conflits et oppositions permanentes entre le temporel et le spirituel pour la conquête ou la conservation du pouvoir. L’empereur Othon ier, à son arrivée au pouvoir en 962, contestait l’autorité du Saint-Siège conduisant le pape Grégoire VII, en 1015, à imposer la réforme « grégorienne » par l’intermédiaire des Dictatus papae, 27 mesures dont les visées étaient de mettre un terme à la confusion des deux sphères. Ces querelles, aussi bien philosophiques que stratégiques, laissèrent un espace politique considérable au pouvoir divin désireux de s’imposer face à un pouvoir royal et temporel empêtré dans un système féodal qui émiettait son autorité. La féodalité a, en effet, construit un système politique dans lequel le roi n’est qu’un suzerain parmi d’autres sur un territoire qu’il ne contrôle pas et qui ne lui arroge une autorité que sur ses vassaux et non sur l’ensemble de ses sujets. Cette faiblesse a offert aux penseurs du pouvoir spirituel l’opportunité d’affirmer leur supériorité. Saint Augustin (354-430), évêque d’Hippone (actuelle Algérie), dans son ouvrage 
La Cité de Dieu, avait déjà considéré que les citoyens ne se définissaient pas par leur appartenance à un État mais par leur fidélité au Christ. Il avait développé alors une éthique de l’amour : c’est la loi de l’amour qui définit un peuple car l’amour constitue l’unique véritable lien social. De cela, il tirait la conclusion que le peuple le plus haut est le peuple chrétien, lié par l’amour réciproque de ses membres et réuni par celui de Dieu. Il n’y avait donc que la Cité de Dieu qui valait la peine d’être considérée par les hommes. Une vision en opposition directe avec la conception du peuple développée par Cicéron (106-43 avant J.-C.) dans 
De La République, où il présente le peuple comme une association d’êtres raisonnables réunis par un intérêt commun. 

			Les frères Cicéron marquent un tournant dans la pensée politique du pouvoir. Avec eux s’ouvre le deuxième temps de la pensée européenne du leadership, spécifique à la manière de pratiquer le pouvoir et de gouverner. Marcus Tullius Cicero présente sa candidature au consulat dans l’optique de prendre le pouvoir en 63 avant J.-C. Pour préparer au mieux sa campagne électorale et s’assurer de la victoire, son frère QuintusTullius lui adresse une lettre qui s’intitule Petit manuel de campagne électorale. Fin connaisseur du système institutionnel républicain romain et de ses rouages, Quintus Cicéron balaye les caractéristiques qu’un candidat doit adopter pour se donner la chance de remporter les élections. Ce manuel de campagne électorale est l’une des toutes premières approches du leadership. Quintus insiste, en premier lieu, sur le passé d’avocat de son frère Marcus qui lui a conféré un certain prestige au sein de la République romaine. Ce statut lui a permis, d’une part, d’asseoir son influence auprès de nombreux clients qui, en contrepartie de la défense qu’il leur a accordée, devraient se ranger derrière le candidat Cicéron lors du vote ; et d’autre part, d’exposer aux yeux de tous ses talents oratoires, nécessaires pour séduire l’électorat. Ces deux caractéristiques, le prestige de l’avocat et le talent de l’orateur, sont des atouts précieux dans la course au pouvoir. Toutefois, le candidat doit aller encore plus loin dans la conquête de la « faveur populaire ». Cette dernière requiert de connaître les individus par leur nom, de savoir les flatter, d’être constamment présent, de faire preuve de générosité et de ne refuser aucune sollicitation, de faire parler de soi et de faire naître des espérances politiques, précise Quintus. Pour lui, un bon politique doit entretenir des relations personnelles avec les électeurs car le système institutionnel romain repose sur cette proximité entre le chef d’un clan et ses subordonnés. Les notions de liens personnels apparaissent décisives dans la conquête du pouvoir. Quintus insiste également sur l’importance de l’image de fédérateur que doit adopter le candidat. Ce dernier doit s’assurer du soutien le plus large qu’il lui soit possible de conquérir, au-delà du sérail qui est le sien. Le bon politique semble être donc le candidat du rassemblement. Ce manuel est d’une acuité saisissante tant les prescriptions délivrées trouvent un écho dans nos sociétés contemporaines. En outre, ce traité élabore des notions qui sont devenues constitutives du leadership européen, notamment la question du talent et du prestige. Nous y reviendrons plus tard. 

			Au milieu du xiiie siècle, vers 1266, Saint Thomas d’Aquin adresse, à l’attention du jeune roi de Chypre, un traité intitulé Du Royaume dans lequel il expose les préceptes utiles à la bonne gouvernance. Saint Thomas d’Aquin avait compris l’impasse à laquelle menait la querelle des Investitures et l’impossibilité pour l’Église d’imposer son pouvoir et de susciter l’adhésion qui garantirait sa pérennité : « Si nous résolvions les problèmes de la foi par la seule autorité, nous posséderions certes la vérité, mais dans une tête vide. » Dès lors, Saint Thomas d’Aquin, dans ce traité, effectue la synthèse du rationalisme grec et de la foi chrétienne. Pour lui, la monarchie est le régime naturel car le monarque est le point de repère de toute chose, celui qui fédère et unit le peuple autour de lui. La monarchie est la copie humaine de la représentation divine : « Le roi est à son royaume ce que Dieu est au monde. » Il préconise aussi d’éviter l’arbitraire afin de ne pas faire basculer la monarchie dans la tyrannie. Gouverner consiste, selon lui, à « conduire convenablement ce qui est gouverné à la fin qui lui est due ». Il élabore ainsi, à gros traits, les prémices d’une éthique du développement personnel.

			L’art de la gouvernance

			C’est finalement au moment de la Renaissance italienne que la pensée sur l’art de la gouvernance atteint son plus haut niveau d’aboutissement. Nicolas Machiavel (1469-1527), haut fonctionnaire de la république de Florence, a occupé des postes importants dans l’administration publique florentine et a pu faire l’apprentissage, comme il le dit lui-même, des métiers de l’État. Éloigné de ses fonctions en raison du changement de régime à Florence en 1512, à la faveur du retour des Médicis au pouvoir, Machiavel entreprend la rédaction d’un manuel pratique sur l’art de gouverner, Le Prince (1513), qu’il veut adresser à Laurent II de Médicis afin de lui prodiguer les conseils qui lui paraissent essentiels à la conquête et à la conservation du pouvoir, dans le but inavoué de regagner sa place dans l’administration florentine. Ces conseils ont pu être développés grâce à l’expérience pratique que Nicolas Machiavel a eue de l’appareil étatique et des lectures des antiques qui l’ont accompagné dans sa réflexion. Les principes et conseils de Machiavel sont d’un grand pragmatisme et d’un profond réalisme. Aussi exhorte-t-il le souverain à faire de même dans sa conduite de l’État. Pour lui, la première caractéristique de l’État est de répondre aux nécessités de la guerre : « Du plus loin que je me souvienne, soit on a fait la guerre soit on en a parlé. » Son attachement viscéral à la république de Florence le pousse à développer une théorie politique non éthique voire amorale. Au fond, Nicolas Machiavel développe dans son traité une éthique de l’action et du réalisme qui peut pousser parfois le Prince à agir à l’encontre de la morale mais dont la visée est seulement d’assurer la survie de la république. En effet, Machiavel prétend que la cruauté, la ruse, la violence et le mensonge commandent l’histoire politique. Le Prince doit donc s’y conformer car « le temps n’attend pas, la bonté est impuissante, la fortune inconstante, et la méchanceté insatiable ». Par ailleurs, le Prince, pour pérenniser son règne et assurer la stabilité de la république, doit faire le bonheur de son peuple, à travers l’organisation de festivités et une indifférence pour les possessions de ses sujets. Il doit sans cesse assurer l’équilibre entre la protection de son pouvoir et la satisfaction de son peuple, les deux s’alimentant. C’est ainsi que Machiavel préconise de prendre garde à ne jamais susciter la haine ou le désir de vengeance, important motif de révolte. Le Prince doit également être autant aimé que craint, car un souverain bienveillant ne peut que rarement compter sur la gratitude de ses sujets. Il doit être populaire, et afficher une référence religieuse peut l’aider à se protéger contre les soulèvements d’un peuple très croyant. « Paris vaut bien une messe », dira-t-on plus tard lors du couronnement d’Henri IV. Il doit aussi être un maître dans l’art de la dissimulation : cacher ses intentions pour gagner en efficacité, ses défauts pour ne donner à voir que ce qui peut susciter l’adhésion du peuple, et rompre sa parole à condition de le justifier par une raison valable. Le Prince doit apparaître irréprochable car le peuple ne croit que ce qu’il voit et suivra son action sans rien dire. Cette pensée est fondatrice car elle est en rupture avec les siècles précédents qui alliaient définitivement la politique à la morale collective. Bien que, de nos jours, cette conception n’apparaisse que très peu vertueuse, elle aura durablement marqué par sa recherche d’efficacité.

			Dans le prolongement de la pensée de Machiavel, un autre italien prodiguera dans un court texte des conseils au roi pour le protéger et asseoir son pouvoir et sa domination. Il s’agit de Jules Mazarin (1602-1661), connu comme cardinal au service de la papauté et au service des rois de France, Louis XIII puis Louis XIV, dont il sera le principal ministre d’État de 1643 à 1661. Dans un texte intitulé Bréviaire des politiciens qui lui a été attribué, le cardinal Mazarin énonce cinq principes que le roi doit suivre pour assurer son pouvoir et ne susciter aucune jalousie ou rêve de mutinerie. Ces principes consistent à simuler, dissimuler, à ne se fier à quiconque, à dire du bien de tout le monde et à anticiper. Les conseils prodigués par Mazarin sont empreints de suspicion et de méfiance à l’égard de tout un chacun : « Conserve toujours quelque méfiance à l’égard de chacun et sois convaincu que les gens n’ont pas meilleure opinion de toi que des autres. » Le roi ne doit accorder sa confiance à personne. Il doit sans cesse feindre des positions, des sentiments et des comportements qui satisferont ses interlocuteurs. Toute action ou tout geste de sa part doivent être minutieusement préparés et calculés. Que ce soit « pour offrir un cadeau ou donner une fête », le roi doit « méditer sa stratégie » comme s’il partait en guerre.

			Nous sommes loin des concepts contemporains de bienveillance, de confiance et de transparence nécessaires à la cohésion d’une société. Mon expérience me conduit à qualifier cette pensée d’archaïque. À ce propos, j’ai écrit un ouvrage Je marcherai toujours à l’affectif (2012) dans lequel j’explique que mon engagement politique et mon rapport aux Français ont toujours été guidés par une éthique opposée à celle de la méfiance, de la suspicion généralisée. Au contraire, je crois que privilégier la relation de proximité et de confiance avec ses interlocuteurs ne peut que faire jaillir le positif qui ruisselle en chacun de nous. Pour cela, je cite souvent Edgar Morin, l’un de mes auteurs préférés, qui alors qu’il a fêté son centième anniversaire poursuit son travail pour une pensée de la bienveillance en refusant « la volonté de puissance » qui conduit à la méfiance et dont Mazarin fut un grand professionnel.

			Le pouvoir, pour quoi faire ?

			À partir du xviie siècle, et de l’entrée de l’Europe dans l’époque moderne et révolutionnaire, la pensée politique européenne s’attache à comprendre les visées et objectifs du pouvoir. Que ce soit en Angleterre, avec Thomas Hobbes (1588-1679) et John Locke (1632-1704), ou en France avec Jean-Jacques Rousseau (1712-1778), les penseurs politiques ont interrogé l’origine du pouvoir. Ils l’ont mis en perspective par rapport à un état de nature qui a précédé la construction de l’État. Le pouvoir politique et l’édification d’un État sont analysés, d’une part, comme une sortie de l’individu de l’état de nature, dans le but précis de mettre fin à une situation où « règnent une peur permanente, un danger de mort violente » et où la « condition [des individus] est ce qu’on appelle la guerre ; et celle-ci est telle qu’elle est une guerre de chacun contre chacun2 » pour Thomas Hobbes, ou d’autre part, comme un moyen d’assurer la protection et le maintien indéfectible de ce que tous les individus possèdent naturellement en pouvant sanctionner et punir « par des lois établies et constantes3 » les infractions à ces droits naturels, pour John Locke. Dans le prolongement de ces théories, le pouvoir politique s’affirme en Europe. La monarchie dite absolue gagne l’Espagne et l’Angleterre au xvie siècle et la France au xviie siècle. L’absolutisme prend racine dans le rejet féroce du système féodal qui a émietté le pouvoir et l’a rendu caduc. Le pouvoir absolu est désormais indivisible, il est concentré et incarné par le monarque. Jean Bodin (1530-1596) en a été le théoricien et en a tiré le concept de souveraineté, si cher au leadership européen. En 1576, dans Les Six Livres de la République, Jean Bodin définit la souveraineté comme « la puissance absolue et perpétuelle d’une république », au sens de l’État moderne. Bodin considère qu’elle « n’est limitée ni en puissance, ni en charge, ni à un certain temps ». La souveraineté réside pleinement dans la loi, idée que nous avions déjà rencontrée avec l’histoire de Hammurabi en Mésopotamie. Jean Bodin se détache de ses contemporains en ne définissant plus le pouvoir monarchique par une liste d’attribution mais par la forme qu’il prend : la loi. La souveraineté désigne la capacité, que seul le roi détient, à faire et défaire la loi. Ainsi, la loi tout entière réside dans la personne du roi. Cette théorie de la souveraineté est parfaitement retranscrite par la déclaration du roi Louis XIV en 1666 devant le Parlement à Paris : « C’est en ma personne seule que réside l’autorité souveraine dont le caractère propre est l’esprit de conseil, de justice et de raison. C’est à moi seul qu’appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage. L’ordre public tout entier émane de moi. » Cette attitude singulière à l’égard de la puissance et du pouvoir, cette éthique de la grandeur, du prestige, du caractère, qui émanent de cette déclaration traduisent de manière limpide ce qui fonde le leadership français et européen.

			Le leadership selon De Gaulle

			Finalement, toute l’histoire de la pensée européenne du gouvernement, du régime, du pouvoir, de la souveraineté conduit de manière quasi inéluctable à cette notion européenne du leadership. Elle fait ressortir la part naturelle comme caractéristique déterminante du leader européen. Émane de lui une puissance transcendante qui lui confère la marque du chef. Cette pensée se retrouve magnifiquement dépeinte, et avec une acuité spectaculaire, dans le premier ouvrage de celui qui, pour la France, incarna et incarne encore l’image même du chef, celui qui demeure « le premier des Français4 », celui qui aura eu une relation quasi filiale avec la France : le général de Gaulle. Elle y trouve une résonance toute singulière avec notre tempérament national. Le leader n’est pas un être banal. Il est un personnage historique que ses qualités innées portent à un haut niveau de supériorité.

			Ce livre, Le Fil de l’épée, publié en 1932, n’a rencontré le succès que bien après sa parution, le temps qu’il fallait pour observer l’incroyable destin d’un capitaine de l’armée française qui décrit en quelques pages sa vision du leadership et du commandement, à l’aube d’événements tragiques qui allaient l’obliger à joindre les actes aux mots. Dans cet ouvrage, le futur Président théorise ce qu’est le leadership à la française et marque l’inconscient collectif par son acuité. C’est un livre fondateur, de prime abord très orienté sur l’aspect militaire, tant le général concevait de grands desseins pour l’armée française dont il pointait les difficultés et carences. Cependant, sa force est de livrer une réflexion qui dépasse le simple cadre militaire, lui donnant l’aspect d’un traité de leadership. 

			Tout d’abord, le général dépeint le chef comme celui qui trace un dessein, transmet une vision, incarne un projet, entreprend, avance, malgré le poids des responsabilités. « Les leaders, pour ceux qui les suivent, personnifient le but et incarnent l’espérance. » Le chef est l’homme du premier rang guidant ses troupes face à l’adversité et aux difficultés. Il montre le chemin, indique la solution, pèse sur les événements. « Au reste, dominer les événements, y imprimer une marque, en assumer les conséquences, c’est bien là ce qu’avant tout on attend du chef. » Il est d’une importance capitale. Sans lui rien ne semble pouvoir advenir car les « hommes ne se passent point, au fond, d’être dirigés ».

			Charles de Gaulle consacre ensuite un passage à l’action même du chef, celle qu’il entreprend pour lui donner la force de conduire ses troupes vers l’idéal que lui-même a fixé et qu’il incarne par sa personne. Le chef ne doit pas tout prescrire et se perdre dans l’extrême précision des règles, dont le caractère bureaucratique plongerait les subordonnés dans l’incapacité de les faire respecter et appliquer. « L’autorité se ronge elle-même par la vague des papiers et le flot des discours. » L’agitation, le bavardage, la confusion de la parole et de l’action sont, selon le général, des écueils qui émiettent l’autorité et lui font perdre son rang. « Parfois le chef, inapte à décider, se donne, par l’agitation, l’apparence et l’illusion de l’activité », or « aucun de ceux qui accomplirent de grandes actions ne les ont dirigées dans le bavardage ». Au contraire, la sobriété est mère d’autorité. « Un tel chef est distant, car l’autorité ne va pas sans le prestige, ni le prestige sans l’éloignement. » La distance permet la rareté et confère au chef l’attention de ses hommes. « La sobriété du discours accentue le relief de l’attitude. Rien ne rehausse l’autorité mieux que le silence, splendeur des forts et refuge des faibles, pudeur des orgueilleux et fierté des humbles, prudence des sages et esprit des sots. » Pour influer sur ses hommes, le chef « doit avoir prise sur les âmes : il lui faut de l’autorité ». Cette autorité cristallise sur lui la confiance et l’espoir de ses troupes, et la fidélité qui en naît ne peut conduire qu’au succès : « Dès lors, jugeant le chef capable d’ajouter à l’efficacité des procédés connus, tout le poids d’une vertu singulière, la confiance et l’espoir lui font obscurément crédit. » Encore faut-il que le chef soit capable d’apporter cette efficacité dans l’action que les troupes attendent de lui. « Ainsi la conception exige, pour être valable, c’est-à-dire adaptée aux circonstances, l’effort combiné de l’intelligence et de l’instinct. » Dès lors, l’intelligence, l’instinct et l’autorité sont les trois aptitudes dont un chef se doit de disposer. 

			Pour de Gaulle, la renaissance de l’ordre et de la morale n’est possible que par le caractère du chef. Un leader est un « homme de caractère ». Cet homme est celui qui embrasse ses responsabilités, épouse la décision et se passionne pour la difficulté. « L’homme de caractère a la passion de vouloir, la jalousie de décider. Il cherche l’âpre joie d’être responsable. […] La difficulté attire l’homme de caractère car c’est en l’étreignant qu’il se réalise lui-même. » Cet homme est aussi celui qui endosse la responsabilité des événements, qui ne se défausse en aucun cas et finalement celui sur qui tout repose, qui ne peut compter que sur lui-même : « Face aux événements, c’est à soi-même que recourt l’homme de caractère. » S’il est celui qui guide ses troupes, en première ligne, l’homme de caractère cherche moins les bénéfices personnels que la réussite collective. Il y a dans la nature du chef une dévotion au groupe, à une forme de transcendance. Cette aptitude du chef confère l’assurance et la sécurité aux hommes qui le suivent : « On lui rend en estime ce qu’il offre en sécurité. »

			L’acuité du premier ouvrage du général de Gaulle réside également dans sa description fine de l’affaiblissement de l’État, celui-là même qui s’opère aussi aujourd’hui dans une France traversée par une crise morale profonde, une défiance vis-à-vis de l’autorité, un rejet des règles et une hostilité aux ordres. Pour le général, cette crise ne peut être durable car les hommes ont besoin d’organisation et de commandement. Il fait alors remarquer que l’autorité ne se construit désormais plus sur la fonction, mais sur l’individu qui l’occupe. La valeur individuelle prend une place prépondérante dans l’analyse de l’autorité. C’est pourquoi « le prestige personnel du chef devient le ressort du commandement ». Pour autant, ce prestige est lui aussi, avant tout, une qualité individuelle, un don inné : « Le prestige dépend, d’abord, d’un don élémentaire, d’une aptitude naturelle qui échappe à l’analyse. » Ce don naturel ne peut s’exprimer que par la distance, l’éloignement et une part de mystère « car on révère peu ce que l’on connaît trop bien ». Le prestige, qui occupe une part cruciale dans la constitution du leader, n’est pas l’apanage de tous. « Réserve, caractère, grandeur, ces conditions du prestige imposent à ceux qui veulent les remplir un effort qui rebute le plus grand nombre. » Cet effort passe aussi par la qualité de la langue et l’esprit de répartie qui n’excluent pas quelques « vacheries », comme lorsque le général ironisait à propos de Raymond Aron : « journaliste au collège de France, professeur au Figaro ». Un chef peut-être injuste…

			Finalement, cet ouvrage dépeint la figure presque mystique du leader européen, et en particulier français, qui est constitué de cet alliage formidable entre don inné et aptitude acquise, intelligence et instinct, autorité et prestige, caractère et grandeur. Dans la suite de ses œuvres, le général de Gaulle reviendra souvent sur la nature du chef et sur le destin des « grands hommes ». Sans ces hommes hors du commun dont le destin a épousé la volonté, aucun dessein n’aboutit : « On ne fait rien de grand sans de grands hommes, et ceux-ci le sont pour l’avoir voulu. »

			L’extraordinaire relation entre Churchill et de Gaulle illustre bien cette dimension d’exception, voire de rareté, du leadership européen. Les deux fauves s’admirent et s’irritent. Ils se reconnaissent et s’affrontent. Pour échapper à l’impasse d’une rupture, la meilleure voie de communication qu’ils choisirent fut l’humour. Nous reviendrons d’ailleurs sur la place singulière que tient l’humour dans la pratique européenne du leadership.
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– Chapitre 2 –

La culture traditionnelle du chef en Chine

Je ne suis certainement pas sinologue. N’est pas Anne Cheng qui veut. Je suis seulement un observateur et lecteur depuis plus de cinquante ans, depuis que j’ai effectué mon premier voyage en Chine.

La pensée politique chinoise est largement aussi vieille et aussi riche que son pendant européen. Toutefois, les deux sont si diamétralement opposées que l’essence de la pensée chinoise n’est parvenue en Occident que très tardivement et partiellement. Le sinologue François Jullien analyse très finement « ces écarts ». Ce n’est qu’au xviie siècle, bien après les expéditions de Marco Polo (1254-1324) en Chine, à la cour du grand Kubilaï Khan – relatées dans son ouvrage Le Livre des merveilles (1298) –, et celles de Matteo Ricci (1552-1610), que l’Occident s’ouvre à cette culture et ses traditions millénaires. Matteo Ricci est un religieux jésuite, le premier à entrer en Chine impériale. Lettré parmi les lettrés, il est missionné à la fin des années 1570 pour aller à la découverte de cette terre et l’évangéliser en profondeur. Son exceptionnelle intégration et son acculturation à la langue, aux coutumes, et aux traditions lui ont permis de conserver, jusqu’aujourd’hui, une stature historique en Chine, et d’être considéré comme un fondateur de l’Église et de l’histoire nationale. Lui-même aimait à se présenter comme « religieux qui a quitté son pays natal dans le lointain Occident, à cause de la renommée du gouvernement de la Chine, où il désire demeurer jusqu’à sa mort, en y servant Dieu, le Seigneur du ciel5 ». Son influence a permis à l’Occident de découvrir, avec une acuité bien plus fine qu’auparavant, cette immense culture. C’est lui qui a mis en évidence quelques proximités spirituelles entre les deux civilisations qui font encore sens à ce jour. Comme beaucoup de ceux qui ont cherché à mieux comprendre la civilisation chinoise, Matteo Ricci fut accusé par ses rivaux de perdre son identité à trop se rapprocher de ceux qu’il cherchait à comprendre.

« Les Entretiens » de la sagesse

La pensée chinoise prend son essor avec la philosophie élaborée par Confucius (551-479 avant J.-C.) dont les préceptes et les valeurs demeurent indélébiles depuis des siècles. Les Entretiens de Confucius, qui sont une retranscription de ses discours effectuée par ses disciples, ont permis de diffuser sa pensée. Il est souvent reconnu comme le concepteur de l’humanisme chinois. Ses pensées ont été d’abord formulées pour former les futurs hommes de pouvoir, ceux qui allaient occuper les plus hautes fonctions de l’État. Elles sont empreintes de concepts essentiels tels que la bienveillance et la morale, qui s’incarnent à travers des rites et un attachement profond à la tradition. « Quand ses maîtres cultivent les rites, le peuple est facile à gouverner. » Les relations entre individus mais aussi l’attitude envers les différents cercles de la société – famille, clan, village – prennent une place toute particulière. Pour Confucius, le respect de la hiérarchie est essentiel, la société chinoise étant foncièrement verticale. Les individus doivent se soumettre à leur père et à leur prince, car cette soumission est l’unique garantie de la cohésion des familles et du pays, même si un droit de remontrances, respectueuses, est accordé lorsque l’autorité est utilisée à mauvais escient. Le but de toute chose est l’harmonie des relations humaines. Cette question de l’harmonie de la société est fondamentale dans la conception politique et philosophique chinoise. Confucius a développé sa pensée durant la période des Printemps et des Autonomes, c’est-à-dire aux environs de 750-450 avant J.-C., où de grandes familles chinoises qui régnaient sur des territoires se disputaient le pouvoir. La dynastie des Zhou orientaux avait alors, selon Confucius, perdu son rôle de rassembleur et de fédérateur que lui conférait le mandat du Ciel. C’est précisément pour retrouver cette unité que Confucius produisit ces préceptes afin que l’empereur renoue avec les attributs de pouvoir et d’efficacité. La morale issue de ces pensées repose donc sur les rites, la sincérité et la rectitude du comportement de l’homme bon : « La vie d’un être ne vaut que par la droiture. Sans droiture, elle ne tient qu’au hasard. » L’empereur réformateur Taizong (600-649), deuxième empereur de la dynastie des Tang, a marqué la culture politique chinoise en adoptant quasi intégralement les préceptes enseignés par Confucius. Dès son accession au trône en 626, à la suite d’aventures guerrières et de luttes fratricides, il donne un tournant vertueux à son règne, mettant fin aux conflits armés, plaçant les vertus civiles confucéennes au cœur de son action politique. Il améliore la gestion administrative de son territoire, réforme le code pénal, édifie des écoles supérieures pour mieux former son administration. Il s’entoure de ministres de qualité auxquels il accorde volontiers son écoute. Son règne a également été marqué par la modération de son attitude et de ses choix, jugés souvent judicieux. L’influence de Confucius a donc bien été réelle et a pu s’étendre au-delà des frontières chinoises, notamment grâce à la rédaction d’ouvrages que Taizong faisait rédiger en sa mémoire et qui ont connu un succès au Japon et en Corée, diffusant l’art de gouverner à la chinoise. 

Contemporain de Confucius, Lao Tseu, sage chinois ayant probablement vécu du milieu du ve siècle avant J.-C. jusqu’à la fin de la période des Printemps et des Autonomes, est connu comme le père du taoïsme et le concepteur du Tao te King (Livre de la Voie et de la Vertu) vers 600 avant J.-C. Le taoïsme, qui est l’une des philosophies fondatrices de la pensée chinoise, révèle l’existence d’un concept, le Tao, qui serait la voie naturelle, le cours spontané, le mouvement propre de toute chose, le principe à l’origine de tout. Lao Tseu a l’habitude de prendre l’exemple de la vallée pour décrire le Tao. Personne ne parvient véritablement à la voir. On ne perçoit souvent que le flanc des collines ou le fleuve qui la traverse. Mais la vallée, en elle-même, n’est pas visible. Cette philosophie est, comme le confucianisme, à la recherche de l’harmonie de la société. Toutefois, elle prône un retour à la nature, un « lâcher-prise », un non-agir afin que toute chose retrouve la voie naturelle qui lui est consubstantielle mais que l’activité de l’homme entrave et défait. S’esquissent alors des préceptes à destination du pouvoir et du gouvernant. Le prince ne doit pas vouloir tout diriger– « en gouvernant, n’essaie pas de tout contrôler » –, ni vouloir régir toute la société, car en faisant cela il l’écarte de la Voie : « Le pays est sur le déclin lorsqu’il multiplie les lois. » Cette pensée taoïste fait l’éloge du Yin et du Yan et nous apprend la puissance de l’imbrication des contraires, la domination du « et » sur le « ou », la préférence pour l’inclusion. L’un des passages de l’ouvrage Tao te King traite précisément de la « plénitude du vide », formule volontairement oxymorique mais recouvrant tout un pan de la pensée taoïste. En effet, le plein est conçu comme un moyen, là où le vide est perçu comme un effet. À titre d’exemple, une jarre peut contenir d’autant plus d’éléments en son sein qu’elle est creuse. Dans le traité de stratégie militaire, L’Art de la guerre, Sun Tzu développe, dans le chapitre du plein et du vide, une référence explicite à cette pensée taoïste. Sun Tzu considère le champ de bataille comme un potentiel où l’action peut se dérouler. Toutefois, sur ce même champ de bataille, les trous et les vides laissés par l’armée constituent des points stratégiques pour attirer l’ennemi et mieux pouvoir le battre, à moindre effort. Cet éloge du vide, de l’inaction, d’une forme de laisser-faire et de dépouillement, constitue une véritable force qui permet un retour aux sources bénéfique.

Conserver le pouvoir

Cette pensée théorique chinoise a trouvé son pendant pratique dans l’une des plus grandes œuvres de réflexion sur le pouvoir, écrite par le philosophe et penseur chinois Han Fei Zi (environ 279-232 avant J.-C.), intitulée L’Art de gouverner6. Il s’est opposé au confucianisme au sens où il ne croyait pas la morale et la vertu capables d’être la source de l’ordre et de la prospérité du pays. Il revendiquait un légisme dur, courant qui prône un État fort par lequel, au travers de la loi, l’ordre s’impose. Plusieurs principes sont évoqués dans cet ouvrage de Han Fei Zi, dont le but est de protéger le roi contre les pièges que son entourage ou des âmes mal intentionnées peuvent lui tendre, ou qu’il peut se tendre lui-même par son comportement. Il s’agit d’une véritable stratégie de domination. Sa réflexion sur le pouvoir porte la marque de la pensée taoïste, dont le substrat se révèle entre les lignes des conseils prodigués. 

Le premier principe énoncé par Han Fei Zi est en complète rupture avec la pensée européenne. Le roi ne se montre pas, « le pouvoir doit rester caché ». Le pouvoir est analysé de manière purement topographique. Dans une société chinoise intrinsèquement verticale, le pouvoir désigne ce qui se tient au-dessus. Ainsi, l’art d’être roi, c’est précisément de savoir se tenir au-dessus : cela conduit à la solitude extrême, inhumaine, à l’impartialité pure. La position en soi confère une attitude presque sacerdotale à celui qui l’occupe. « L’ampleur de son immobilité rend son trône inapparent. Il est comme vide et fuyant, insaisissable. Le souverain éclairé ne fait rien et se tient au-dessus. Au-dessous, la foule des sujets s’incline avec crainte, telle est la voie du souverain. » Ainsi, le roi est le représentant physique du Tao, celui qui ordonne, celui qui garantit le cours normal et spontané de toute chose, comme le Tao ordonne, à partir de la loi naturelle, le principe à l’origine de toute chose. Dès lors, sa position oblige le roi, en tant qu’individu singulier, à se contenter de laisser le cours normal et spontané des choses se dérouler tel qu’il le doit, sans y ajouter son particularisme.
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